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PREFECTURE 95|




« DEBOUT LES PREFS 95 ! »
« Celui qui se bat peut perdre mais celui qui ne se bat pas a déjà perdu » !! (B.BRECHT)

EDITION DE JUILLET 2013
Le journal du syndicat CGT DES PERSONNELS DE LA PREFECTURE

ET DES SOUS-PREFECTURES DU VAL D’OISE

Mail : cgt.personnel.prefecture.95@gmail.com
Tél : 06.51.56.42.85
Nous nous doutions que le programme de l’été serait particulièrement chargé et que le gouvernement tenterait de profiter de la période estivale pour faire passer « discrètement » un nombre important de réformes. Nous ne sommes pas déçus.
Si l’on ne tient compte uniquement que des mesures impactant directement les personnels des préfectures et sous préfectures, et sans avoir la certitude de ne pas en oublier, nous listerons :

· Le 28 Juin, dépôt du rapport de Messieurs Jean-Marc REBIERE et Jean-Pierre WEISS relatif à la reforme de l’administration territoriale de l’Etat
· Suivi, le 8 Juillet, du Comité Technique Central des Préfectures 

· Lui-même suivi le 9 Juillet, du Discours de Monsieur Jean-Marc AYRAULT, Premier ministre devant les Préfets

· Précédent de peu, le comité interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP) du 17 Juillet

Est également prévu pour le 22 Juillet prochain, un nouveau Comité Technique Central des Préfectures sur lequel nous reviendrons dans le cadre des informations concernant les plates formes de naturalisation.
COMITE INTERMINISTERIEL POUR LA MODERNISATION

DE L’ACTION PUBLIQUE « CIMAP »
Nous attendions du CIMAP l’annonce de la fermeture de certaines sous-préfectures. Les décisions tombent:
Décision N°33 : Le Gouvernement n’engage pas de nouvelle réorganisation et assure la stabilité des services existants (départementaux et régionaux) pour concentrer les énergies sur la modernisation du pilotage et l’amélioration concrète du fonctionnement de l’administration déconcentrée. La nécessité d’une présence durable des services de l’Etat dans les départements est réaffirmée.
On peut donc en conclure qu’il n’y aura pas de fermeture brutale de sous préfectures. Du moins pas dans un premier temps……..

Par contre, de nombreux changements sont annoncés :

La continuité de la présence de l’Etat doit être assurée au niveau infra-départemental, mais de manière pragmatique, et en regroupant les services de proximité dans le cadre d’une véritable stratégie  interministérielle.
Décision N°38 : Un cadre national d’action sera déterminé, sous forme de cahier des charges, entre les ministères de l’intérieur, de l’économie et des finances, de l’égalité des territoires et du logement et de la réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique, afin de convenir des modalités de regroupement des services infra-départementaux au sein de « Maisons de l’Etat ». Les Préfets de département, en coordination avec les directeurs départementaux des finances publiques, élaboreront un plan d’action organisant les sites de regroupement lorsqu’ils ont identifié des territoires présentant des enjeux particuliers de maintien de la présence de l’Etat.
Les sous-préfectures ne disparaîtront pas mais deviendront des Maisons de l’Etat regroupant des services assurant certaines missions actuelles des sous préfectures avec ceux de certains autres ministères.

L’on pourrait penser qu’il s’agit là d’un recul dans la volonté de supprimer l’échelon départemental au profit du l’échelon régional, il n’en est rien. En effet, l’autorité des préfets de région est renforcée puisqu’ils auront désormais la main mise sur les budgets des services des différents ministères présents dans leur région.
Décision n°30 : Afin de rénover le dialogue de gestion et d’affirmer le choix de déconcentration et de l’inter-ministérialité, les préfets de région seront désignés responsables des budgets opérationnels de programme (BOP) gérés par les services placés sous leur autorité. (Décision n°30) 

Cette décision annoncée avec la plus grande discrétion possible est certainement l’une des plus importantes de ce CIMAP et aura des conséquences susceptibles de révolutionner l’organisation de l’Etat dans les années à venir (régionalisation de l’administration avec éventuellement mobilité forcée pour les fonctionnaires. 

Quelques mesures de simplifications annoncées au CIMAP  (extrait de la décision n°23):

1°) la durée de validité de la carte nationale d’identité sera prolongée de dix à quinze ans. Cette mesure allégera les démarches de renouvellement de titre pour les usagers et réduira l’attente aux guichets d’un tiers. Elle sera accompagnée d’un renforcement des actions de prévention contre les fraudes à l’identité. Les premières étapes de la mise en œuvre seront franchies avant la fin de l’année 2013.
2°) les usagers pourront régler en ligne par paiement sécurisé le coût des titres ou par timbre fiscal, en particulier la carte grise des véhicules qu’ils font établir en préfecture. Ces nouvelles modalités de paiement qui permettront de réduire les temps d’attente, seront expérimentées avant la fin de l’année 2013
3°) afin de leur éviter des démarches aux guichets de préfecture, les conducteurs recevront à partir de l’automne 2013, un code d’accès à l’application « télépoints » qui leur permettra d’avoir accès au relevé de points de leur permis de conduire.
Sous couvert d’une volonté d’améliorer la qualité du service notamment par une réduction du temps d’attente, ces mesures visent à réduire le nombre de fonctionnaires présents en préfectures et sous préfectures.

DISCOURS DU PREMIER MINISTRE DEVANT LES PREFETS

Dans son discours devant les Préfets, Monsieur Jean-Marc AYRAULT, Premier ministre, a annoncé s’agissant des demandeurs d’asile, des mesures visant à l’amélioration des procédures d’instruction, la réduction des délais, et la refonte du dispositif de domiciliation et d’accueil afin qu’il n’y ait plus seulement quelques villes qui accueillent les demandeurs d’asile dans des conditions épouvantables. Des décisions claires, nettes d’autorité seront prises à cet effet. Pour y parvenir une consultation sera lancée avec deux parlementaires dès le 15 juillet concertation avec les associations accompagnant les demandeurs d’asile. A l’issue des propositions concrètes seront formulées pour le mois d’Octobre et mises en œuvre sans délai.
On notera que le personnel n’est pas associé à cette démarche et que l’on ignore sa connaissance des difficultés  propres à l’instruction des demandes d’asile.
COMITE TECHNIQUE CENTRAL DES PREFECTURES

PLATES-FORMES DE NATURALISATION
L’expérimentation commencera, le 1er Septembre, en Franche-Comté et en Lorraine mais seulement au 1er Janvier 2014 en Picardie car les CAP n’ont pas permis d’armer correctement cette plate-forme située à Beauvais. La généralisation des plates formes est prévue pour l’été 2014. Les agents des plates formes devront instruire 220 dossiers par an soit, avec un effectif deux fois moins élevé, un chiffre équivalent au meilleur résultat enregistré dans les préfectures tests. Il semble qu’aucune mesure n’ait été prise en ce qui concerne les risques psychosociaux qui résulteront de cette hausse de la charge de travail des agents.

Les agents des préfectures qui n’auront pas contribué à armer les plates-formes seront considérés en sureffectifs et cela aura des conséquences sur les mobilités vers ces départements.

L’administration s’engage à mettre en œuvre les mêmes procédures que pour les plates-formes CHORUS avec une cellule nationale et des cellules de soutien locales. Ces expérimentations étant juridiquement reconnues comme des restructurations, il sera possible pour les agents d’obtenir une prime de restructuration.
Certaines régions très vastes et éclatées (comme l’Aquitaine) pourraient avoir plusieurs plates-formes régionales alors que les plates-formes de certaines autres dont les populations susceptibles d’être concernées par la naturalisation sont nombreuses pourraient être ………………. départementales (PARIS, PACA, RHONE ALPES). On supprime les services de naturalisation des préfectures pour créer des plates-formes départementales. Quel intérêt ? On rêve !
LES ORGANISATIONS SYNDICALES VOTENT A L’UNANIMITE CONTRE LE TEXTE. IL Y AURA DONC UN NOUVEAU COMITE TECHNIQUE LE 22 JUILLET POUR REVOIR LE TEXTE. 
A CETTE OCCASION ET QUEL QUE SOIT LE VOTE DES ORGANISATIONS SYNDICALES, CE TEXTE SERA ADOPTE. IL S’AGIT LA D’UNE CONSEQUENCE DES ACCORDS DE BERCY.
HEURES SUPPLEMENTAIRES

21.000, c’est le nombre d’heures supplémentaires écrêtées donc offertes par les agents à l’Administration puisqu’elles ne sont ni payées ni récupérées. Ces heures supplémentaires sont celles faites par les agents de catégories B et C puisque la plupart des agents de catégorie A sont « au forfait » et ne badgent pas. 
PUISQUE PERSONNE NE TROUVE UTILE DE LE DIRE «  MERCI A TOUS » 

PLATES-FORMES CHORUS/SERVICES FACTURIERS

La généralisation des plates-formes CHORUS interviendra pour la fin de l’année 2014. Les agents des services facturiers seront affectés dans les services des FINANCES PUBLIQUES par voie de détachement pour moitié des régions en 2014. Pour l’autre moitié, une négociation devra avoir lieu avec les FINANCES PUBLIQUES pour des affectations par détachement en 2015. CA COMMENCE ……
ADHESION AU CIGEM 
Le Ministère de l’Intérieur a décidé d’adhérer pour ses attachés au Corps Interministériel à gestion ministérielle (CIGEM). L’arrêté prenant acte de cette adhésion sera présenté en août ou en septembre. Il y aura donc pour les attachés des possibilités de reclassement au cours de l’année 2013 et des possibilités de promotion au 3ème grade pour la CAP de la fin d’année. ENFIN UNE BONNE NOUVELLE ! NOUS EN SOMMES HEUREUX POUR LES ATTACHES ! NOUS REGRETTONS SEULEMENT QUE L’ADMINISTRATOIN NE CHERCHE PAS A AMELIORER LA SITUATION DES AGENTS DE CATEGORIES B ET SURTOUT C QUI SE TROUVENT DANS DES SITUATIONS GRAVES AVEC UNE PAUPERISATION ACCRUE ET DES DIFFICULTES DE VIE COURANTE 

N.B.I.

Il semble que les mesures d’harmonisation de la N.B.I. doivent être retardées car certaines régions semblent rencontrer des difficultés pour fournir les éléments demandés. Ces difficultés sont surprenantes car le nombre de points N.B.I. figurant sur les bulletins de paie, il doit certainement exister dans chaque département un tableau récapitulatif qui recense les attributions de points N.B.I-

UN DES SEULS CHANTIERS QUE LE GOUVERNEMENT NE MENE PAS TAMBOUR BATTANT ……….  
RENCONTRE CGT/ SECRETAIRE GENERAL DE LA PREFECTURE DU VAL D’OISE

A la suite de notre rencontre avec le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-d’Oise, nous souhaitons attirer votre attention sur deux points qui ont été évoqués à l’occasion de l’examen de dossiers individuels mais qui sont susceptibles de nous concerner tous
LE ROLE ESSENTIEL DES ASSISTANTES SOCIALES  
ET L’IMPORTANCE DE L’ENTRETIEN ANNUEL D’EVALUATION
Nous reprendrons donc ces deux sujets dans le DEBOUT LES PREFS 95 d’Août prochain, si l’actualité nous le permet. En effet, nous avons choisi de donner la priorité à l’information sur les réformes que le gouvernement met en place, cet été, à marche forcée, et qui auront des conséquences sur l’avenir professionnel de chacun d’entre nous.
PERMANENCES
Elles se tiendront dans les locaux CGT du Ministère de l'Intérieur:

IMMEUBLE LUMIERE - 40 AVENUE DES TERROIRS DE FRANCE - 75012 PARIS

METRO: LIGNE 14 - STATION "COUR SAINT EMILION"

RER C - STATION "BIBLIOTHEQUE FRANCOIS MITTERRAND"
 DATES DES PROCHAINES PERMANENCES :

JEUDI 8 AOUT DE 9H30 A 16H30

JEUDI 12 SEPTEMBRE DE 9H30 A 16H30

JEUDI 10 OCTOBRE DE 9H30 A 16H30
